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Nombre de membres 
en exercice: 15  
 
Présents : 12 
 
Votants: 13 

Séance du 09 juillet 2021 
L'an deux mille vingt-et-un et le neuf juillet l'assemblée régulièrement convoquée 
le 28 juin 2021, s'est réunie sous la présidence de Stéphane ETIENNE.  
Sont présents:  Stéphane ETIENNE, Christine APARICIO, Marc CLAVEL, Lucien 
COMBESSIES, Sylvain DUPRAT, Claudette FAGET, Isabelle BETTONI, Michelle 
BROUCA, Eric CHAUMES, Stéphanie LOPEZ, Carlos MARTINS, Pierre 
MELENDEZ 
Représentés:  Fabienne VIGNOLO par Claudette FAGET 
Excuses:  Stéphane SARDOU 
Absents:  Christian DOURS 
Secrétaire de séance:  Christine APARICIO 

 
M. le Maire ouvre la séance et propose au Conseil Municipal de rajouter deux points à l'ordre du jour: 
La Certification de gestion durable des forêts PEFC et l'Adhésion au groupement de commandes porté par 
les Syndicats Départementaux d’Energies. Le Conseil Municipal accepte la proposition. 
 
Objet: Route Européenne d'Artagnan 
 
M. Fourrage informe le Conseil Municipal que la Route Européenne d'Artagnan a été certifiée Itinéraire 
culturel par le Conseil de l'Europe. Dans le 65, le tracé compte 120 Km et constitue une opportunité pour 
développer le tourisme. Le programme d'actions restent à construire: valoriser le village, créer des 
évènements, structurer une offre d'accueil. M. le Maire remercie Daniel Fourrage pour son intervention et 
pour le travail accompli au sein de l'Association Européenne Route d'Artagnan (AERA).   
 
Objet: Lutte contre les déchets 
 
Alicia Brouca et Carlos Martins présentent les affiches de sensibilisation. Elles seront mises en place lors de 
la journée citoyenne prévue en septembre. M. le Maire remercie Alicia Brouca et Carla Clavel pour leur 
implication..   
 
Objet: Recensement population 2022 - DE_015_2021 
 

Le Maire expose que la Commune d’ARTAGNAN  sera recensée en janvier/février 2022, en 

remplacement des opérations de recensement prévues en 2021 reportées pour cause de pandémie 

COVID-19.Il y a lieu de désigner un coordonnateur pour organiser ce recensement qui sera 

Madame APARICIO Christine et un agent recenseur qui sera Madame MARTINS Magalie. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte la proposition à l’unanimité. 

Objet: Adoption de l'instruction budgétaire en comptable M57 - DE_016_2021 
 

Monsieur Stéphane Etienne, Maire, expose aux membres du Conseil Municipal que le référentiel 
M57 est l'instruction budgétaire et comptable la plus récente, mise à jour par la DGCL et la DGFiP, 
en concertation étroite avec les associations d'élus et les acteurs locaux. Ce référentiel M57 va 
s’appliquer au bloc communal, aux départements, régions et syndicats. Il va remplacer les 
référentiels M14, M52 et M71. 

Il a été conçu pour retracer l’ensemble des compétences susceptibles d’être exercées par les 
collectivités, améliorer la lisibilité et la qualité des budgets et des comptes publics locaux. La M57 
est applicable : 

-de plein droit, par la loi, aux collectivités territoriales de Guyane, de Martinique, à la collectivité 
de Corse et aux métropoles, à la ville de Paris ; 

-par droit d’option, à toutes les collectivités locales et leurs établissements publics (art. 106. III de 
la loi NOTRe) ; 



-par convention avec la Cour des comptes, aux collectivités locales expérimentatrices de la 
certification des comptes publics (art. 110 de la loi NOTRe) ; 

-par convention avec l’État, aux collectivités locales expérimentatrices du compte financier unique 
(article 242 de la loi de finances pour 2019). 

L’adoption volontaire, sur option, du référentiel M57 nécessite une délibération de l’organe 
délibérant en 2021 pour une application au 1er janvier 2022. L’adoption du référentiel M 57 est 
définitive et entre en vigueur au début de l’exercice budgétaire déterminé par la délibération. Ce 
référentiel est par ailleurs obligatoire pour les collectivités qui expérimentent le compte financier 
unique (CFU) et sera généralisé à l’ensemble des collectivités locales au 1erjanvier 2024.  

À l’initiative du Conseiller aux décideurs locaux Adour Madiran, la commune de ARTAGNAN a été 
fléchée pour adopter, avant l’échéance de 2024, la nomenclature M 57 au 1erjanvier 2022, car nos 
comptes présentent les prérequis nécessaires pour le faire. Elle bénéficiera par voie de 
conséquence d’un accompagnement personnalisé pour cette mise en place.  

La M57 prévoit des nouvelles règles comptables, tout en maintenant les principes de la M14 du 
vote par nature ou fonction du budget : 

- Principe de pluriannualité: la M57 définit les autorisations de programme (AP) et les 
autorisations d’engagement (AE). Elle prévoit que les AP et les AE soient votées lors d’une étape 
budgétaire (budget primitif, décision modificative, budget supplémentaire), que l’assemblée se 
dote d’un règlement budgétaire et financier fixant les règles de gestion des AP et des AE et une 
présentation du bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote du compte administratif. 
 
-Fongibilité des crédits: L’exécutif a désormais la faculté, s’il en est autorisé par l’assemblée 
délibérante, de procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même 
section dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de la section (à l’exclusion des crédits relatifs 
aux dépenses de personnel). 
 
-Gestion des dépenses imprévues: Concernant les dépenses imprévues, la M57 prévoit la 
possibilité de voter des autorisations de programme et des autorisations d’engagement de 
dépenses imprévues dans la limite de 2 % des dépenses réelles de chacune des sections. Les 
mouvements sont pris en compte dans le plafond des 7,5% relatif à la fongibilité des crédits. 
 
D’autre part, la M57 introduit un certain nombre de nouveautés concernant notamment le 
traitement comptable des immobilisations et leur amortissement avec la mise en place de la règle 
du prorata temporis, les provisions et dépréciations (obligation de constituer une provision dès 
l’apparition d’un risque avéré et une dépréciation dès la perte de valeur d’un actif), la suppression 
de la notion de charges et produits exceptionnels, le suivi individualisé des subventions 
d’investissement versées. 
 
Enfin, l’approbation d’un règlement budgétaire et financier est obligatoire pour les collectivités 
adoptant le référentiel M 57 en vertu des dispositions prévues à l’article 106 de la loi NOTRe. 
Cette approbation peut intervenir à une date postérieure à l’adoption de la M57. Mais sur les 
conseils de son conseiller aux décideurs locaux, la commune fait le choix d’adopter dès à présent 
son règlement budgétaire et financier. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal d’adopter le référentiel M57 au 1erjanvier 2022. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’article 106 II de la loi du 7 aout 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République (NOTRe),  
Vu le décret n°2015-1899 du 30 décembre 2015 portant application de l’article susvisé ; 
Vu l’arrêté du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable 
aux collectivités territoriales uniques, aux métropoles et à leurs établissements publics 
administratifs ; 



Vu l’avis favorable du comptable public responsable du SGC de Tarbes annexé à la présente 
délibération; 
 
Considérant l’intérêt d’expérimenter le nouveau référentiel budgétaire et comptable M 57; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, ADOPTE, à compter du 1erjanvier 2022, 
l’instruction budgétaire et comptable M57 pour le budget principal de la Commune de ARTAGNAN 

 
DIT qu’un règlement budgétaire et financier sera élaboré par la commune en 2021.  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à prendre tout acte ou signer tout document nécessaire à l’exécution 
de la présente délibération.  
 

Objet: Fixation du mode de gestion des amortissements des immobilisations de la commune (M57) - 
DE_017_2021 
 

Par délibération en date du 9juillet 2021, le conseil municipal a délibéré sur la mise en œuvre 
de la nomenclature M57 pour le vote du budget général de la commune.  
 
La mise en œuvre de cette nomenclature budgétaire et comptable introduit des changements 
en matière d’amortissements des immobilisations. 
 
Principe général de l’amortissement :  
Une immobilisation est amortissable lorsque sa durée d’utilisation est limitée, c’est-à-dire 
quand son usage attendu est limité dans le temps. L’amortissement consiste dans l’étalement, 
sur la durée probable d’utilisation, de la valeur de l’immobilisation résultant de l’usage, du 
temps, du changement de technique ou de toute autre cause. 
 
Champ d’application des amortissements: 
Le passage à l’instruction comptable M57 est sans conséquence sur le périmètre 
d’amortissement et de neutralisation des dotations aux amortissements. Ainsi, le champ 
d’application des amortissements des communes et de leurs établissements publics reste 
défini par l’article R.2321-1 du CGCT. Dans ce cadre, les communes < à 3 500 habitants 
doivent uniquement procéder à l’amortissement des subventions d’équipement versées, des 
frais d’étude non suivis de réalisation, et des réseaux d’eau et d’assainissement suivis dans 
leur budget général. 
 
Calcul de l’amortissement de manière linéaire avec application du prorata temporis pour les 
biens acquis à compter du 1erjanvier 2022. 
 
L’instruction M57 pose le principe de l’amortissement d’immobilisation au prorata temporis. 
Cette disposition est une nouveauté puisque sous le régime de la nomenclature M14, la 
commune calculait le montant de ses dotations aux amortissements selon la règle de l’année 
pleine: début des amortissements au 1erjanvier n+1 de l’année suivant la mise en service du 
bien. L’amortissement prorata temporis est calculé pour chaque catégorie d’immobilisation, 
au prorata du temps prévisible d’utilisation. Il commence à la date de début de consommation 
des avantages économiques ou du potentiel de service qui sont attachés au bien. Pour les 
subventions d’équipement versées, par mesure de simplification, en l’absence d’information 
précise sur la date de mise en service de l’immobilisation, la collectivité peut retenir la date 
d’émission du mandat.  
 



A titre dérogatoire, l’amortissement en «année pleine» c’est-à-dire à compter uniquement du 

1er janvier suivant la mise en service du bien peut être maintenu dans la mesure où l’impact 
sur la production de l’information comptable n’est pas significatif.  
 
Dans ce cadre, la commune d’ARTAGNAN n’amortissant que des subventions d’équipement 
versées, ces dernières étant amorties sur 1 an et cet amortissement faisant l’objet d’une 
neutralisation sur 1 an, il est proposé au Conseil Municipal de déroger à la règle du prorata 
temporis et de l’aménager. Les subventions d’équipement versées seront amorties en une 
annuité unique au cours de l’exercice suivant leur versement.  
 
Vu l’exposé de Monsieur le Maire; 
Vu la délibération en date du 9 juillet 2021 relative à la mise en place de la nomenclature 
budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2022; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DEROGE à l’amortissement au prorata temporis 
pour les subventions d’équipement versées sur le budget principal de la commune après le 

1er janvier 2022, date d’adoption de la nomenclature M57  
 
Objet: Approbation du règlement budgétaire et financier de la commune (M57) - DE_018_2021 
 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’en raison du basculement en nomenclature 
M57 au 1 janvier 2022, il est nécessaire de procéder à un certain nombre de décisions 
préalables à cette mise en application.  
 

Ainsi, le règlement budgétaire et financier (RBF) est obligatoire pour les collectivités qui 
adoptent le référentiel M57. C’est dans ce cadre que la commune de ARTAGNAN est appelée à 
adopter le présent règlement qui fixe les règles de gestion applicables à la commune pour la 
préparation et l’exécution du budget, la gestion pluriannuelle et financière des crédits et 
l’information des élus.  
 

II est rappelé que seul le budget principal de la commune est soumis à la nomenclature M57. 
Pris en compte ces éléments d’informations, 
 

Le Conseil municipal, à compter de l’exercice 2022, pour le budget principal de la commune : 
 
ADOPTE le règlement budgétaire et financier (document annexé) de la commune de 
ARTAGNAN 
 

AUTORISE Monsieurle Maire ou son représentant à signer tout document s’y rapportant.  
 
Objet: Adhésion au service ADS du PETR - DE_019_2021 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée les conséquences de la loi ALUR promulguée le 24 mars 2014 et 
mettant fin à la mise à disposition gracieuse des services de l’Etat pour l’instruction des autorisations 
d’urbanisme pour les communes dotées d’un document d’urbanisme. 
 
Il rappelle que la commune de ARTAGNAN  est concernée par cette réforme puisque le plan local 
d’urbanisme intercommunal sera approuvé dans les prochaines semaines. 
 
Il informe le conseil qu’un tel service nécessite des moyens humains et financiers que la collectivité ne peut 
assumer seule. Le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Pays du Val d’Adour propose un service 
d’instruction des autorisations d’urbanisme auquel la commune pourrait adhérer.  



Cette possibilité offre l’avantage de mutualiser les moyens humains et financiers de plusieurs collectivités 
permettant ainsi des économies substantielles pour chacune d’entre elle. 
 
Monsieur le Maire donne lecture du projet de convention proposé par le PETR dont elle souligne les points 
déterminants :  

 Adhésion de 5 ans 

 Coût évalué à environ 3 185 € pour 2022 et 2 697 € pour 2023 

 Répartition des coûts (clé définie telle que 50% au nombre d’habitants et 50% au nombre d’actes) 

 Répartition des différentes tâches revenant à la commune et au service instructeur… 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil municipal décide : 
 

 D’adhérer au service d’instruction des autorisations d’urbanisme du PETR du Pays du Val d’Adour 

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention telle que décrite 

 De libérer les fonds nécessaires au paiement de cette prestation 

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces à intervenir 
 
Objet: Certification de gestion durable des forêts PEFC - DE_020_2021 
 

Le Maire expose au Conseil la possibilité pour la commune, de s’engager  au processus de certification 

PEFC afin de : 

 

 Valoriser les bois de la commune lors des ventes 

 Accéder aux aides publiques en lien avec la forêt 

 Bénéficier d’une meilleure visibilité de la bonne gestion mise en oeuvre en forêt 

 Participer à une démarche de filière en permettant à nos entreprises locales d’être plus compétitives 

 

Après avoir délibéré, le Conseil municipal décide : 

 

 De s’engager dans la certification de gestion durable des forêts PEFC pendant 5 ans, pour l’ensemble des 

surfaces forestières que la commune  possède en Occitanie. 

 De s’engager à donner le détail des surfaces forestières de la commune : celles sous aménagement 

forestier et celles hors aménagement le cas échéant. Pour ces dernières, la commune s’engage à déclarer 

aux autorités compétentes (DDT) toute coupe réalisée sur celles-ci. En tout état de cause, de s’engager à 

respecter l’article R124.2 du code forestier. 

Total de surface à déclarer : 34,94 ha sous aménagement et 5,83 ha hors aménagement (parcelles C236, 

C190 à C193, C195 à C200, C341). 

 De respecter les règles de gestion forestière durable* en vigueur et de les faire respecter à toute personne 

intervenant dans la forêt communale 

 D’accepter le fait que la démarche PEFC s’inscrit dans un processus d’amélioration continue et qu’en 

conséquence les règles de la gestion forestière durable* sur lesquelles il s'est engagé pourront être 

modifiées. Une fois informé de ces éventuels changements, il aura le choix de poursuivre son 

engagement, ou de résilier son adhésion par courrier adressé à PEFC Occitanie 

 D’accepter les visites de contrôle en forêt par PEFC Occitanie et l’autorise à titre confidentiel à consulter 

tous les documents, qu'il conserve à minima pendant 5 ans, permettant de justifier le respect des règles 

de gestion forestière durable* en vigueur 

 De mettre en place les actions correctives qui lui seront demandées par PEFC Occitanie en cas de 

pratiques forestières non conformes sous peine d’exclusion du système de certification PEFC 

 D’accepter que cette participation au système PEFC soit rendue publique 

 De respecter les règles d’utilisation du logo PEFC en cas d’usage de celui-ci 

 De s’acquitter de la contribution financière auprès de PEFC Occitanie 

 D’informer PEFC Occitanie dans un délai de 6 mois et fournir les justificatifs nécessaires en cas de 

modification des surfaces forestières de la commune 



 De désigner le Maire pour accomplir les formalités nécessaires et signer les documents nécessaires à cet 

engagement 

 
Règles de gestion durable* : -PEFC/FR ST 1003-1 : 2016 et PEFC/FR ST 1003-3 : 2016, ces documents et leurs mises à jour 
éventuelles sont disponibles sur le site http://pefc-occitanie.org 

 
Objet: Adhésion au groupement de commandes porté par les Syndicats Départementaux d’Energies - 
DE_021_2021 
 

Adhésion au groupement de commandes porté par les Syndicats Départementaux d’Energies de 

l’Ariège (SDE09), de l'Aveyron (SIEDA), du Cantal (SDEC), de la Corrèze (FDEE 19), du Gers 

(SDEG), de la Haute-Loire (SDE 43), du Lot (TE46), de la Lozère (SDEE), des Hautes-Pyrénées 

(SDE65) et du Tarn (SDET) pour l’achat de gaz naturel et/ou d’électricité et de services en matière 

d’efficacité énergique. 

 

Le conseil conseil municipal, 

Vu le Code de l’Energie, 

Vu le Code de la commande publique, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la convention constitutive jointe en annexe, 

Considérant que la commune d'ARTAGNAN a des besoins en matière : 

 D’acheminement et de fourniture d’électricité ou de gaz naturel, 

 De services d’efficacité énergétique, 

 

Considérant que le Syndicat Départemental d'Énergies de l'Ariège (SDE09), le Syndicat Intercommunal 

d'Énergies du Département de l'Aveyron (SIEDA), le Syndicat Départemental d’Energies du Cantal (SDEC), 

la Fédération Départementale d’Electrification et d’Energie de la Corrèze (FDEE 19), le Syndicat 

Départemental d’Energies du Gers (SDEG), le Syndicat Départemental d'Energies de la Haute-Loire 

(SDE43), la Fédération Départementale d’Energies du Lot (FDEL), le Syndicat Départemental 

d’Electrification et d’Equipement de la Lozère (SDEE), le Syndicat Départemental d’Energies du Cantal 

(SDEC), le Syndicat Départemental d’Energie des Hautes-Pyrénées (SDE65) et le Syndicat Départemental 

d’Energies du Tarn (SDET) ont constitué un groupement de commandes d’achat d’énergies et de services 

d’efficacité énergétique dont le SDET (Syndicat Départemental d’Energies du Tarn) est le coordonnateur, 

 

Considérant que le SDE09 (Syndicat Départemental d'Énergies de l'Ariège),  le SIEDA (Syndicat 

Intercommunal d'Énergies du Département de l'Aveyron), le SDEC (Syndicat Départemental d’Energies du 

Cantal), la FDEE 19 (Fédération Départementale d’Electrification et d’Energie de la Corrèze), le SDEG 

(Syndicat Départemental d’Energies du Gers), le Syndicat Départemental d'Energies de la Haute-Loire 

(SDE43), la FDEL (Fédération Départementale d’Energies du Lot), le SDEE (Syndicat Départemental 

d’Electrification et d’Equipement de la Lozère) et le SDE65 (Syndicat Départemental d’Energie des Hautes-

Pyrénées) et le SDET (Syndicat Départemental d’Energies du Tarn), en leur qualité de membres pilotes dudit 

groupement, seront les interlocuteurs privilégiés des membres du groupement situés sur leurs territoires 

respectifs, 

 

Considérant que la commune d'ARTAGNAN, au regard de ses propres besoins, a un intérêt à adhérer à ce 

groupement de commandes, 

 

Etant précisé que la commune d'ARTAGNAN sera systématiquement amenée à confirmer son engagement à 

l’occasion du lancement de chaque marché d’achat de gaz naturel et/ou d’électricité pour ses différents 

points de livraison d’énergie, 

 

Etant précisé que le SDE65 propose l’accès au groupement de commandes : 

- Aux communes membres du SDE 65, à titre gracieux 

- Aux communautés de communes, suivant un forfait annuel d’un montant de 300 € 

- A la communauté d’agglomération TLP, suivant un forfait annuel d’un montant de 3 000 € 



- Aux personnes morales de droit public, non adhérentes au SDE65, suivant une contribution 

annuelle qui sera calculée sur la base de leur consommation annuelle de référence (CAR), 

 

Au vu de ces éléments et sur proposition de Monsieur le Maire, le conseil municipal : 

 

 Décide de l’adhésion de la commune d'ARTAGNAN au groupement de commandes précité pour : 

 L’acheminement et la fourniture d’électricité et de gaz naturel ; 

 La fourniture de services d’efficacité énergétique qui y seront associés. 

 Approuve la convention constitutive du groupement de commandes jointe en annexe à la présente 

délibération, cette décision valant signature de la convention constitutive par Monsieur le Maire pour le 

compte de la commune dès notification de la présente délibération au membre pilote du département, 

 Prend acte que le Syndicat de son département ou par défaut le coordonnateur demeure l’interlocuteur 

privilégié de la commune pour la préparation et l’exécution des marchés relatifs au dit groupement 

d’achat, 

 Autorise le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés subséquents 

issus du groupement de commandes pour le compte de la commune, et ce sans distinction de 

procédures, 

 Autorise Monsieur le Maire à valider les sites de consommation engagés pour chaque marché ultérieur. 

 S’engage à régler les sommes dues aux titulaires des marchés de fourniture d’énergie retenus par le 

groupement de commandes et à les inscrire préalablement à son budget, 

 S’engage à régler, le cas échéant, au SDE65 le montant de la contribution annuelle au groupement de 

commandes, et à l’inscrire préalablement à son budget, 

 Habilite le coordonnateur à solliciter, en tant que de besoin, auprès des gestionnaires de réseaux de 

distribution de gaz naturel et d’électricité ainsi que des fournisseurs d’énergies, l’ensemble des 

informations relatives aux différents points de livraison de la commune d'ARTAGNAN. 

 

Informations diverses: 

-L'acquisition d'un souffleur de feuilles et d'un panneau directionnel "Les Jardins Vignolo" est acceptée par 

le Conseil Municipal 

-Une journée citoyenne est programmée pour le Samedi 25 septembre. 

 

 


